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Cujus  vis  homînis  est  errare  :  nullius  ^  n  'd 
însipîenîes  ,  in  errore  pefseverare. 

C  I  C  E  R  O  N  ,  Philippic.  XII.  2. 
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AUX   FRANÇAIS,  "-^ 

Par  les  Membres  de  la  majorité  acluelle  de 
VAffemhlée  Nationale  conftituante. 


Trançais, 

Il  eft  temps  enfin  de  déchirer  le  voile  de 
l'erreur  dont  nous  a  70ns  couvert  toutes  nos 
opérations;  ii  eft  temps  d'abjurer  les  prirfttpes  * 
d'un  fyftême  dont  nous  fentons,  mieux  que 
nous  ne  faurions  l'exprimer  ^  les  conféquences 
funeftes.  Imbus  des  principes  républicains  , 
incompatibles  avec  le  bonheur  focial  &  abfo- 
lument  inadmiffibles  dans  un  état  comm.e  la 
France ,  le  délire  du  Peuple  &  fa  pente  mal- 
heureulement  trop  facile  à  méconnaître  toute 
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efpece  d'autorité ,  eft  une  des  principales  bafes 
de  notre  violation  des  principes  d'honneur, 
de  juftice  &  d'équité  ,  qui  nous  a  amenés 
à  opérer  la  révolution  la  plus  extraordinaire, 
la  plus  fàcheufe  ,  &  fans  aucun  exemple 
dans  les  annales  du  monde. 

Sous  le  fpécieux  prétexte  de  la  Liberté ,  Se 
fous  le  mafque  trompeur  d'Amis  du  Peuple , 
dont  fe  font  toujours  couverts  les  Novateurs, 
nous  avons  élevé ,  fur  les  ruines  de  la  Mo- 
narchie ,  le  defpotifme  populaire  ,  le  plus 
dangereux  &  le  plus  redoutable  de  tous ,  né 
malheureusement  de  l'état  d'anarchie  &  de 
licence  dans  lequella  France  eft  plongée  depuis 
l'époque  de  la  Révolution  :  une  trifte  &  funefte 
expérience  nous  a  démontré,  que  le  peuple 
fubftitue  fans  ceiïe  les  excès  de  Terreur  &c  du 
délire  aux  principes  sacrés  de  la  vraie  liberté*^ 
'  les  fJafes  de  notre  conftitution  font  incompa- 
tibles avec  celles  du  gouvernement  monar-  " 
cliique  ,   puifque    nous    avons   exagéré  au 
peuple  les  droits  d'une  Souveraineté  inaliénable 
&  indivifible  ;  qu'il  doit  s'en  dépouiller  ,  pour 
fa  propre  tranquilité ,  &  en  revêtir  le  fouve- 
rain,  fon  premier  représentant,  dont  l'autorité 
légitime  eft  le  rempart  le  plus  inébranlable 


(3) 

aux  fecouffes  des  faâions,  au  tumulte  des 
convulsions  populaires,  &  au  choc  des  paffions 
qui  ont  prefque  toujours  une  influence  con- 
fidérable  dans  les  révolutions  politiques.  ^ 

Peuple  Français!  Nous   avons  facrifié  à 
l'idole  que  vous  encenfez  aujourd'hui  mais 
que  vous  briferez  un  jour ,  l'autorité  &  les 
Prérogatives  royales ,  la  nobleffe,  la  religion, 
fes  mmiftres  &  leurs  propriétés ,  les  loix  fon- 
damentales du  royaume  ;  nous  voyons  avec 
douleur  que  nous  n'avons  fubftitué  au  plus 
bel  édifice  politique  de  l'Europe,  que  d'affreufes 
ruines  ;  nous  reconnoiffons  le  tort  peut-être 
irréparable  que  nous  avons  eû,  de  commencer 
par  tout  détruire,  pour  reconftruire  de  nou- 
veau; nous  fentons,  &  l'expérience  nous  le 
prouve,  que  le  tems  feul  fait  une  conftitution 
&  non  les  hommes  ;  que  nous  ne  pouvions 
ni  ne  devions  annuller  des  conventions  & 
des  traités  fynallagmatiques  entre  les  fujets 
&  le  fouverain ,  qui  en  pofant  les  bafes  de 
l'autorité  de  l'un,  affurent  la  tranquiiité  & 
la  fureté  des  autres.  De  ce  principe,  vrai 
dans  toutes  fes  parties ,  que  le  fouverain  eft 
fait  pour  le  peuple ,  &  non  le  peuple  pour 
le  fouverain ,  nous  avons  tiré  des  conféquences 
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fauffes,  puifque,  d'après  les  principes  fonda- 
mentaux de  notre  conllitution,  le  monarque 
eft,  dans  plufieurscas^  révocable  au  gré  du  peu^ 
pie /  h.  que  dans  un  état  Monarchique  bien 
conftitué  il  ne  doit  pas  l'être  ,  puifque 
fon  caraftere  d'inviolabilité  le  met  à  couvert 
des  atteintes  des  faâions ,  qui  agiroient  fous 
les  fausses  apparences  de  détmire  le  defpotifme, 
maisqui  dans  le  fait  feroit  uniquement  guidées 
par  le  defir  de  s'enrichir  des  dépouilles  de 
l'autorité  royale  ;  nous  fentons  que  le  mo- 
narque doit  j  non  feulement  être  revêtu  du 
pouvoir  exécutif  fuprême,  mais  qu'il  doit 
encore  être  partie  intégrante  du  pouvoir 
lëgiilaîif ,  puifque  cette  balance  de  pouvoirs 
eft  indifpenfablement  néce flaire  pour  arrêter, 
les  entreprifes  d\m  corps ,  qui  annéantiroit  la 
liberté  en  parailTant  la  favorifer,  envahiroit 
tous  les  pouvoirs  fous  le  spécieux  prétexe  de 
détruire  le  pouvoir  arbitraire,  &  qui  fe  fer- 
viroit  du  peuple  comme  d'un  inftrument 
palfif,  propre  à  favorifer  fon  ambition,  font 
intérêt  particulier,  8c  fon  penchant  au  def- 
potifme  le  plus  abfolu.  Nous  ne  pouvons 
nous  diffimuler,  que  non-feulement  le  pouvoic 
^gxécutif  n  eft  pas  dans  la  main  du  monarque , 
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qu'il  n'a  pas  dans  le  pouvoir  légillatif  cette 
influence  qui  efl:  le  plus  fur  garant  de  la  li- 
berté du  peuple^  mais  nous  reconnoilïons  que 
Tautorité  royale  n'eft  plus  qu'un  vain  simu- 
lacre que  le  peuple  s'eft  habitué  à  méprifer 
&  nous  fentons  qu'avoir  avili  la  royauté  , 
eft  un  plus  grand  mal  que  de  lavoir  ané- 
antie. 

Tant  que  nous  avons  commis  des  excès, 
nous  n'avons,  ainfl  que  le  peuple  Français 
fondé  nos  droits  refpefîifs  que  fur  un  état 
de  délire  &  d'aveuglement  :  du  moment  oit 
la  raison  nous  a  deffillé  les  yeux  5  nos  opéra- 
tions font  devenues  nulles  par  le  fait ,  puifque 
nous  avons  unanimement  reconnu  qu'elles 
étoient  fondées  fur  des  bases  évidemment 
contraire  au  bonheur  des  Français.  Si  quelque 
chofe  peut  contribuer  à  calm.er  les  remords 
de  nos  confeiences  &  le  profond  repentir 
dont  nous  fommes  pénétrés,  c'eft  l'emipref- 
fement  &  la  fmcérité  que  nous  mettons  à 
abjurer  nos  erreurs. 

Nous  reconnoiflbns  comme  principe  incon- 
teftable ,  &  que  nous  avons  cependant  mécon- 
nu, que  nous  avons  été  convoqués  fous  la 
dénomination  d'Etats  Généraux  9  pour  re- 
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niédier  aux  abus  qui  setoient  gliffés  dans 
radminiftration  des  Finances  ;  nous  ne  pouvons 
nous  diffimuler  que  '  tous  les  cahiers  des 
Provinces  ne  demandaient  qu'une  réforme 
d'abus  dans  cette  même  adminiftration ,  & 
non  pas  une  nouvelle  Conjtkution;  que  nous 
étions  liés  par  ferment  de  nous  conformer 
exactement  à  ce  que  nous  prescrivoient  nos 
mandats  impératifs ,  &  que  nous  avons  conf- 
tamment  trahi  le  vœu  de  nos  commiCttants; 
qu'ils  nous  ordonnoient  de  conferver  la  royauté 
&  les  prérogatives  royales,  &  nous  les  avons 
alolies;  l'hérédité  de  la  nobieffe  ,  &  nous 
l'avons  anéantie;  h  religion  Catholique  dans 
toute  fa  pureté  ,  &  nous  lui  avons  fubftitué 
les  principes  de  fedles  qui  en  font  les  enne- 
mis; les  propriétés  du  Clérgé  ,  &  nous  les 
avons  envahies  &  diffipées  ;  les  loix  fonda- 
mentales du  Royaume  ,  &  nous  les  avons 
fapées  jufqu'à  leurs  fondements  ;  les  propriétés 
enfin ,  &  nous  les  avons  facrifiées  au  prétendu 
bien  général. 

Nous  fentons  que  les  ferments  que  nous 
avons  arrachés  par  la  force  ,  poftérieurs  & 
abfolument  oppofés  aux  principes  de  celui 
que  nous  avons foknnellement  abjurés ,  doivent 
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être  nuls  :  "Nous  fentons  que  le  caraûère 
d'inviolabilité    que    nous   avons  ursurpé, 
devient  illusoire  &  nul  ,  puifque  le  motif 
qui  nous  a  engagés  à  nous  en  revêtir,  n'eft 
fondé  que  fur  le  parjure  :  Nous  reconnoiffons 
comme  principe  inconteftable  que  nous  n'étions 
que  les  repréfentans  de  la  Nation ,  &  que  nous 
n'avions  aucuns  pouvoirs  pour  lui  donner  des 
loix  nouvelles  :  que  nous  avons  été  convoqués 
uniquement  pour  une  reforme  d'abus  ,  & 
non  pour  opérer  une  révolution:  Que  ne 
pouvant  apporter  enfin  aucune  preuve  folide  de 
i'acquiefcement  volontaire,  &  de  l'universalité 
du  peuple  Français  au  titre  à' Affemhlée  Na- 
tionale conjTituante  que  nous  nous  fommes  arro- 
gés fans  aucuns  pouvoirs  ni  fans  aucuns  mandats, 
nous  n'avons  d'autres  preuves  de  fon  confen- 
tement,  que  les  adreffes  de  fclicitations  des 
clubs  ,   affociations  de   factieux  ignorants , 
répandues  dans  toute  l'étendue  du  royaume, 
qui ,  avec  la  prétention  de   repréfenter  ^  le 
peuple,  calomnient  fes  intentions;  que  l'on 
doit  enfin  en  appeller,  non  pas  à  la  Nation 
armée  &  en  délire,  mais  À     Nation  preffante , 
fur  une  confttution  dont  les  principes  font 
léellement  républicains,  &  par  cela  feul  in» 
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compatibles  avec  fa  tranquilité  civile  &  fon 
exifience  politique,  fon  bonheur,  fon  repos, 
fa  religion  ,  &  les  principes  du  fens  commun. 

Notre  fxanchife  étonnera,  dans  le  premier 
moment  certains  esprits ,  qui  ne  pouvoient  nous 
fupposer  un  retour  à  la  raison  ;  mais  le  voile 
du  preftige  &  de  Terreur  eft  tombé ,  la  volonté 
à  repris  fur  nous  fon  empire  irréfiftible  :  les 
hommes  peuvent  bien  la  méconnoître,  mais 
ils  reviennent  tôt  ou  tard  à  ses  principes  facrés 
&  invariables.  Il  n'efl  que  trop  vrai  que  lescir- 
conftances  feules  ont  autorilé  les  excès  aux- 
quels nous  nousfommes  portés  ;  que  le  peuple 
français  ,  bien  loin  de  les  reprimer,  a  parules 
adopter  avec  un  enthoufiafme  &  un  délire  qui 
B  etoit  comparable  qu'à  notre  audace  :  Que 
fort  de  fon  confentement  apparent,  animés  du 
defir  d'mnovation ,  d  orgueil  &  d'intérêt  parti- 
cuher,  auquel  nous  avons  facrifié  Fintérét  gé- 
néral, la  révolution  françaife  neft  dans  le  fait 
que  Fœuvre  d'un  petit  nombre  de  chefs  am.bi- 
tieux  donc  nous  n'érions  que  les  inilrumens 
paiTifs,  &  dont,  nous  avons  favorifé,  (fous 
le  masque  d'amis  &  de  protefieurs  de  la  li- 
berté du  peuple ,  )  les  hautes  &  criminelles 
prétentions  3  puifqu'elles  tendoient  à  élever- 
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dans  la  France  autorité  illégitime  ;  à  fabfî^ 
tituer  à  la  puiffance  royale,  l'autorité  d'un  fé- 
nat,  qui  fous  les  fauffes  couleurs  de  la  liberté 
eût  anéanti  la  liberté  ;  en  ne  laiffant  enfin  exif- 
ter  le  gouvernement  monarchique  que  dans  nos 
décrets.  François!  pour  vous  convaincre  de 
toutes  les  vérités  que  nous  vous  annonçons , 
confidérez  que  nous  n'avons  jamais  commis  un 
feul  excès ,  fans  avoir  dabord  provoqué  la  fu- 
reur populaire  contre  les  viflimes  innocentes 
dont  nous  envahiffions  les  propriétés  ,  &c  que 
nous  vous  représentions  fous  les  couleurs  les 
plus  odieufes,  afin  de  pouvoir  fans  crainte, 
nous  enrichir  de  leurs  dépouilles  ?  Que  l'expé- 
rience nous  ayant  prouvé  qu'il  n'exifi:e  plus 
ni  conventions  5  ni  traités  pour  une  nation 
qui  veut  devenir  licentieufe ,  alors  ,  fiers  de  nos 
fuccès  5  nous  avons  eu  la  coupable  croyance 
de  les  suppofer  légitimes  ?  Qu'il  eil:  venu  un 
tems  enfin  ,  oi  nous  avons  été  forcés  de  répri- 
mer en  vous  l'yvrefie  du  délire  qu'il  nous  a 
plu  de  décorer  du  beau  nom  de  patriotijme  ^ 
mais  qu'il  n'eft  dans  le  fait ,  que  la  fuite  né- 
cefi"aire  &  inévitable  de  la  licence  &  de  l'a- 
narchie. Nous  reconnoiffons  hautement  que  'e5 
loixdela  vérité  &  de  laraifon  ne  doivent  pas 
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être  écrites  en  caraftéres  de  fang;  que  leurs  bafe^ 
ne  doivent  pas  être  fondées  fur  des  crimes  ; 
que  l'on  ne  doit  pas  invoquer  la  liberté  en 
lui  immolant  des  viftimes  humaines;  mais 
qu  elles  doivent  être  établies  fur  les  régies  in- 
variables de  la  juflice  &  de  l'équité. 

Le  manteau  d'inviolabilité  dont  nous  nous 
fommes  couverts ,  ne  peut  nous  difpenfer  d'une 
com.ptabilité  que  la  nation  à  le  droit  incontes- 
table d'exiger  de  nous ,  et  que  nous  ne  pou- 
vons éluder,  car  il  ferait  abfurde  de  dire  que 
le  particulier  UQ  foit  pas  refpon fable  de  {d.geJiion 
à  fon  mandataire  :  Nous  reconnoiffons  qu'une 
nation  entière  a  des  pouvoirs  plus  étendus  que 
fes  repréjentans  ;  qu'elle  ne  peut  fe  lier,  par 
im  ferment ,  de  maintenir  une  confîitution 
dont  elle  ne  connoitnii'enfemble  ni  les  effets, 
uniquement  fondée  fur  une  théorie  dont  les 
principes  font  inexécutables  en  pratique ,  par 
■  Fimpoffibilité  de  changer  les  mœurs  &  le  ca- 
radére  d'un  peuple ,  avec  autant  de  facilité 
que  nous  en  avons  éprouvé  à  détruire  tous 
les  refforts  du  gourernement  :  Que  l'enthou- 
fiafme  de  cette  liberté  chimérique  que  nous 
avons  introduit  dans  le  Royaum.e,  ne  peut 
cxifter  dans  un  état  monarchique ,  où  les  fujets , 
j 
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pour  leur  propre  bonheur,  doivent  renoncer  â 
l'exercice  de  la  fouveraineté ,  finon  la  monar- 
chie efi:  détruite;  que  la  fuite  naturelle  &c 
inévitable  de  la  fouveraineté  entre  les  mains 
du  peuple  &  uniquement  exercée  par  ses  dé- 
légués, feroit  la  diffolution  totale  du  royaume 
fur  les  ruines  duquel  s'éieveroient  des  lani" 
beaux  dQ  république.  Nous  ofons  prédire,  que 
dans  le  cas  où  le  peuple  Français  perfifleroit  à 
ne  pas  abjurer  folemnellement  ainfi  que  nous, 
l'erreur  dans  laquelle  il  eft  plongé,  il  ne  cef- 
fera  de  fubilituer  la  licence  à  une  autorité  légi- 
time. Il  rêvera  la  liberté ,  en  fe  proftituant  fans 
ceffe  à  tous  les  excès  de  l'anarchie;  il  m'écon- 
noîtra l'autorité  royale  qu'il  confondra  avec  le 
pouvoir  arbitraire ,  Scia  tyrannie  du  gouverne- 
ment populaire  auquel  il  fera  livré,  sera  la  plus 
cruelle  &  la  plus  dangéreufe  de  toutes.  La  fuite 
ordinaire  du  retour  de  l'ordre  dans  un  état  qui 
a  été  déchiré  par  les  guerres  civiles  Se  livre 
à  toutes  les  horreurs  de  l'anarchie ,  en  une  pu- 
nition éclataute  des  faâieux  qui  ont  égaré  le 
peuple,  et  qui  font  infiniment  plus  coupables 
qtre  lui  :  on  déployé  fur  eux  toute  la  rigueur 
des  loix  ,  &  après  avoir  été  les  idoles  ,  ils 
deviennent  les  premières  viâimes  d'un  peu- 
pie  juflement  irrité* 


Selon  les  principes  de  la  nouvelle  confiîtu* 
tien  Françaife ,  [  dont  nous  lentons  toutes  les 
erreurs,  3  1^  ^^'^  France  Cil  plutôt  un  fimple 
7nagijirat\  un  jonciionnalre  public,  que  le  fou- 
veraîn  d'une  monarchie ,  puifque  nous  avons 
établi  par  la  loi  des  cas  de  déchéance,  &  que 
pour  le  bonheur  des  fujets  il  ne  doit  pas  en 
exiller;  nous  avons  confîdéréla  nobleffe  comme 
un  corps,  dont  l'origine  &  les  droits  ne  font 
fondés  que  fur  des  abus,  &  dont  l'exiftence 
choque  les  principes  de  l'égalité  chimérique 
que  nous  avons  voulu  établir  ;  les  principes 
facrés  de  la  religion  catholique  comme  des  pré- 
jugés dont  la  moderne  philosophie  a  fait  fentir 
toutes  les  erreurs  ;  les  minières  des  autels  comme 
des  êtres  vicieux  &  inutiles  à  l'état  :  les  biens 
du  clergé  comme  des  propriétés  usurpées  ;  les 
parlements  comme  des  pouvoirs  atbitraires  et 
jouiffant  de  prérogatives  incompatibles  avec 
les  principes  d'une  conjlitution  libre;  enfin  les 
fortunes  particulières  devant  être  facrinées  au 
prétendu  bien  général. 

Il  est  fâcheux  de  fe  livrer  à  des  erreurs  :  c'eft 
le  fort  de  l'humanité  :  il  ell  peut-être  plus  glo- 
rieux d'en  convenir  &  de  chercher  à  les  répa- 
rer,  que  de  n'en  avoir  pas  commis  :  nous  con- 
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venons  donc  à  la  face  de  la  Nâtion  ,  de  l'Eu- 
rope, de  l'Univers  entier,  que  des  principes 
uniquement  fondés  fur  le  droit  de  nature ,  ne 
peuvent  convenir  à  une  Nation  qui,  dans  / or- 
dre  social^  a  joui  pendant  plusieurs  fiécles  d'une 
fplendeur  &  d'une  fiabilité  que  tout  fembloit  de- 
voir maintenir;  que  les  principes  de  hliberté  na'- 
turelle  ne  peuvent  fervir  de  bafe  flable  à  notre 
nouvelle  institution  politique  ,  parcequ'il  eft 
impoffible  de  changer  le  caractère  ,  les  mœurs 
&  le  génie  d\me  Nation  avec  autant  de  faci- 
lité qu'on  fait  une  Conjîitution  ;  que  les  excès 
de  la  Révolution ,  allumés  par  les  toixlies  de 
la  difcorde ,  provoqués  par  l'ambition  &la  ven- 
geance, ont  fait  frémir  l'Europe  entière,  qui  a 
confidéré,  dans  un  filence  morne  ^  le  peuple 
le  plus  humain  ,  mitam.orphorfé  fubitement 
en  une  horde  d'hommes  barbares   &   cruels  ; 
qu'il   eft  indiipenfkbie   enfin  ,    que!  la  Na- 
tion n'ignore  pas  ,  &  pour  notre  juftification 
&  pour  fes  propres  intérêts  ,  que  la  majeure 
partie  d'entre  nous  n  a  paru  adopter  les  prin^ 
cipes  de  la  nouvelle  Constitution ,  que  par  des 
motifs  puijjans  de  crainte  ,  d'ignorance  ou  de 
mauvaife-foi  ;   que  nos  cœurs  abjuroient  un 
ferment  arraché  par  le  spectacle  d'un  peuple 
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furieux  Se  en  délire  qui  entouroit  sans  cesse 
le  lieu  de  nos  feances  ,  &  qui  nous  difîoit 
impérieufement  des  Loix  ;  que  nous  n'étions 
pas  libres  d'opiner  leîon  nos  consciences  &  notre 
raifon  ^   puisqu'à  la  moindre  réflexion  con- 
traire aux  Décrets  ,   nous  étions  menacés 
d'une    mort   ignominieuse  ;  qu'individuel- 
lement enfin  ,   nous    fommes  les  partifans 
des  vrais  principes  de  la  Monarchie,  qui  peu- 
vent 5  feuls ,  maintenir  le  Royaume  dans  l'état 
de  majefté  dont  il  a  joui  depuis  tant  de  siècles 
&  d'une  manière  fi  glorieufe  ;  que  pour  main- 
tenir dans  toute  la  force  ces  principes  facrés 
£c  inviolables  ,  le  Souverain  doit  avoir  des  droits 
indépendants  des  caprices  d'un  peuple  bizarre 
&  naturellement  jaloux  d'une  autorité  fouve- 
laine  ;  que  ces  droits  ont  été  établis  par  Vuni^ 
versalité  du  peuple  dans  des  tems  de  calme,  & 
que  la  prétention  de  chercher  à  les  abolir  dans 
des  momients  de  troubles  &  de  convulsions  , 
eft  nulle  de  droit',  qu  il  eii  impoffible  de  recueillir 
librement  8c  paisiblement\3i\ oi^àn  peuple  ,  puis- 
que des  sociétés  turbulentes,  connues  ibus  le  nom 
de  Clubs,  ont  intérêt  à  trahir  les  véritables 
intentions  de  la  Nation,  ne  trouvant  d'avan- 
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tage  que  dans  le  défordre  &  l'anarchîe  ;  ceffant 
de  nous  régler  d'après  le  jargon  d'une  méta- 
phyfique  dont  les  principes  font  décidément 
inexécutables  en  pratique,  nous  confidérons 
la  Noblesse  comme  un  pouvoir  intermédiaire 
entre  le  peuple  &  le  Monarque;  pouvoir  telle- 
ment cohérent  aux  principes  delà  Monarchie, 
qu'elle  ne  peut  fubfifter  fans  lui,  par  la  raifon 
que  s'il  n'exiftoit  que  dans  un  kiû  Ordre  ,  la 
forme  du  gouverment  feroit  purement  populaire-, 
que  fes  droits,  fes  prérogatives  &  son  hérédité 
font  fondés  fur  un  ordre  de  cliofes  néceffité 
par  les  circonftances  &  auquel  le  peuple  s'eft 
volontairement  fournis  ;  droits  repofant  d'ail- 
leurs fous  la  fauve-garde  facrée  des  conyemions 
&  des  traités  que  la  Nation  ne  peut  ni  ne  doit 
annuiler  ;  que  voici  enfin  la  maxime  fondamen- 
tale du  gouvernement  Monarchique  :  point  de 
Monarque  fans  NoUeffe  ,  point  de  Noblesse 
fans  Monarque,  mais  on  aura  une  affemblée 
"populaire ,  qui  sous  les  apparences  trompeufesde 
l'égalité,ufurpera  un  pouvoir  auquel  rien  ne  pour- 
ra s'oppofer  ;  nous  confidérons  la  Religion  comme 
le  plus  grand  frein  qu'on  puiffe  mettre  aux  ac- 
tions, humaines  ;  indépendamment  des  princi- 
pes divins  de  la  nôtre,  des  Légiflatanrs,  même 


par  politique ,  bien  loin  d'y  porter  aucune  at- 
teinte, aujoient  dû  conferver  fes  dogmes  dans 
toute  leur  pureté  ;  nous  confidérons  ses  Minis- 
tres, comme  des  hommes  vertueux  &  fubli- 
mes,  dont  la  conduite  dans  ces  temps  de  trou- 
bles, a  un  caractère  d'héroïsme  &'de  courage 
que  la  Religion  Catholique  peut  seule  inspi- 
rei:,  &  auxquels,  fous  le  fpécieux  prétexte 
de  les  remettre  à  leur  état  primitif ,  &  pour 
„.palîier  une  usurpation  criminelle  &  illégitime, 
BOUS  avons  fait  efluyer  une  perfécution  plus 
cruelle  que  celle  des  premiers  liécles;nons  confi- 
dérons les  Parlemens  comme  la  barrière  la  plus 
puiffante  à  oppofer  aux  entreprifes  du  pouvoir 
arbitraire  ,  &  qui  dans  tous  les  temps  fe  font 
plutôt  montrés  fes  ennemis  que  fes  partifans  ; 
nous  confidérons  enfin  que  nous  avons  facrifié 
toutes  les  fortunes  particulières  au  prétendu 
bien  général ,  &  nous  convenons  que  dans  aucun 
cas  le  bien  général  ne  peut  être  que  l'on  prive  des 
particuliers  de  leurs  biens, qu'on  leur  en  retranche 
même  une  partie  par  une  loi  ou  un  règlement 
politique,  car  la  loi  civile,  a  dit  un  homme 
célèbre  [i]  ,  efl:  le  palladium  de  la  liberté. 


[i]  Le  présument  Montesquieu. 
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Nous  croirions  donc  manquer  à  Dieu  ,  à 
THonneur,  à  la  Nation  ^  à  nous-mêmes,  fi 
nous  héfitions  un  féal  inftant  à  rendre  publi- 
que ^  notre  proteflation  à  tous  les  aftes  illégi- 
times d'un  Corps ,  qui^  fans  aucun  droit ,  a  cu- 
mulé tous  les  pouvoirs  ;  qui  n'a  fondé  fes  pré* 
tentions  que  fur  les  événements  amenés  par 
un  concours  inoui  de  circonftances ,  mais  que 
l'injustice  ne  fauroit  jamais  rendre  légitimes  ; 
qui  n'a  établi  fon  fyflême  que  fur  le  parjure, 
le  délire  &  l'aveuglement ,  bafes  fragiles  qui 
feront  renversées  par  la  raison ,  car  elle  a  sur 
les  hommes  un  empire  irréfragable  &  indes- 
tructible; nous  reconnoiffons  comme  maxime 
fondam.entale ,  que  le  peuple ,  dans  une  Mo- 
narchie 5  ne  peut  changer  fes  Loix  &  fa  cons- 
titution faus  le  confentemeuî  exprès  de fon  Sou- 
verain ;  qu'il  ne  peut  avoir  le  droit  d'annuîierj 
par  le  prétendu  motif  de  fa  volonté  fupr>ême, 
tous  les  traités  5  tous  les  engagemens  o^%<^z^ 
îoïres  &  accejjoires  qui  le  lient  volontairement 
&  qu'il  a  juré  de  maimenïr,  La  fidélité  étant 
le  fondement  de  la  juftice^  l'on  doit  tenir  in- 
violablement  ce  que  l'on  a  promis;  or,  toute 
conduite  oppofée  à  ces  principes  facrés  ,  ne 
pouvant  être  fondée  que  fur  une  violation  de 
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ces  mêmes  principes ,  il  eft  bien  évident  que 
ce  feroit  le  comble  de  l'erreur  fi  nous  perfif- 
tions  à^les  approuver. 

Français  !  connoiffez  votre  Roi  ;  il  eft  bon 
&  jufte  &  ne  défire  que  votre  bonheur;  ceffez 
de  méconnoître  fon  autorité  paternelle  &  lé- 
gitime :  c'eft  la  feule  qui  puiffe  vous  convenir, 
la  feule  qui  puiffe  affurer  votre  tranquillité  ci- 
vile &  votre  exiftence  politique ,  &  vous  pré- 
ferver  des  maux  incalculables  du  Gouverne- 
ment républicain.  Ne  le  retenez  plus  captif  au 
milieu  de  vous  :  un  Roi  de  France  doit  être 
au  milieu  de  fon  peuple  comme  un  père  au 
milieu  de  fes  enfants,  &  non  comme  un  cri- 
minel raffafié  d'opprobres  &  digne  du  dernier 
fupplice  ;  confidérez  fa  fanftion  comme  ^  nulle 
&  illégitime ,  puifqu'eile  a  été  extorquée  par 
la  force  ;  confidérez  que  le  ferment  qu'il  a 
prêté  captif  efl  diamétralement  oppofé  à  celui 
qu'il  a  fait  librement  lors  de  son  avènement  au 
thrône  ;  qu'il  feroit  refponfabie  à  Dieu  in  à  la 
pojîérité  à'nn  aufli  affreux  parjure,  fi  fon  cœur 
ne  le  défavoue  ;  confidérez  enfin  qu'il  n'a  pû 
accepter  volontairement  une  Conftitution  qui 
lui  prouve  continuellement  ce  qu'il  n'est  pas, 
ce  qu'il  doit  être;  mais  non-feulement  vous 
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n'avez  pas  eu  ledroitd  exiger  ce  ferment,  maïs 
il  auroit  dû  vous  faire  le  reproche  bien  mieux 
fondé  d'avoir  commencé  par  tialiir  les  vôtres 
pour  le  forcer  à  abjurer  le  fien. 

Ceferoit  donc  pour  nous  une  gloire  immxortelle 
de  vous  ramener  aux  principes  facrés  de  la 
juftice  Sc  de  l'équité  ;  niais  iî  efl:  de  notre  devoir 
de  vous  prévenir  ,  que  si  vous  perfiftez  dans 
un  égarement  auffi  criminel  que  coupable  , 
la  discorde  &  les  horreurs  d'une  guerre  civile 
feront  de  la  France  entière  un  théâtre  de  car- 
nage &  de  défolation  ;  vous  vous  avilirez  à 
jamais  en  croyant  vous  élever  ;  dans  les  con- 
vulfions  qu'éprouvera  le  Gouvernement  ébranlé 
jufques  dans  fes  fondemens ,  des  faftieux  pren- 
dront les  rênes  de  l'Etat  pour  favorifer  les  pro- 
jets du  principal  agent  de  la  Révolution  ;  la 
vengeance  de  l'Europe  conjurée  contre  vous , 
s'appéfentira  fur  vos  têtes  ,  &  vous  vous  aper- 
cevrez, mais  trop  tard,  que  la  philofophie mo- 
derpe  eft  établie  fur  des  maximes  pernicieufes 
&  anti-fociales ,  puifqu'elle  eft  ennemie  de  la 
Religion ,  de  la  Monarchie  &  de  tous  les  prin- 
cipes qui  font  la  bafe  du  bonheur  focial.  Voici 
quel  doit  être  déformais  votre  cri  de  ralliement  : 
notre  Religion  ,  notre  Roi^  nos  Loix. 


